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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement 
 

­ Article 181 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure. 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. 
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
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Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre V : De l'ouverture des sessions  
Section 2 : De la formation du jury de jugement 
 

­ Article 305-1 

Création Loi 85-1407 1985-12-30 art. 39 et art. 94 JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986 
L'exception tirée d'une nullité autre que celles purgées par l'arrêt de renvoi devenu définitif et entachant la 
procédure qui précède l'ouverture des débats doit, à peine de forclusion, être soulevée dès que le jury de jugement 
est définitivement constitué. Cet incident contentieux est réglé conformément aux dispositions de l'article 316. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Code de procédure pénale, tel que codifié par l’ordonnance n° 58-1296 du 
23 décembre 1958 

 
Livre III : Des voies de recours extraordinaires  
Titre Ier : Du pourvoi en cassation 
Chapitre III : Des ouvertures à cassation 
 

­ Article 594 

Abrogé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Abrogé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
En matière criminelle, l'arrêt de renvoi de la chambre de l'instruction, devenu définitif, fixe la compétence de la 
cour d'assises et couvre, s'il en existe, les vices de la procédure antérieure. 
 
 

2. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 82 

I. - L'article 181 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 181. - Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 
« Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
« L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. 
« Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure. 
« Le contrôle judiciaire dont fait l'objet l'accusé continue à produire ses effets. 
« La détention provisoire ou le contrôle judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il 
est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de 
l'article 179 est alors porté à six mois. 
« L'ordonnance de mise en accusation ordonne également prise de corps contre l'accusé, et contre les personnes 
renvoyées pour délits connexes. 
« Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu 
de l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
« Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. » 
II. - Au premier alinéa de l'article 186 du même code, les mots : « et 179, troisième alinéa » sont remplacés par 
les mots : « , 179, troisième alinéa, et 181 ». 
III. - Après l'article 186-1 du même code, il est inséré un article 186-2 ainsi rédigé : 
« Art. 186-2. - En cas d'appel contre une ordonnance prévue par l'article 181, la chambre de l'instruction statue 
dans les quatre mois de l'ordonnance, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise d'office en liberté. » 
IV. - Le dernier alinéa de l'article 214 du même code est supprimé. 
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V. - L'article 215 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 215. - L'arrêt de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, 
objet de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. 
« Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé et contre les personnes renvoyées pour délit 
connexe devant la cour d'assises. 
« Les dispositions des cinquième et sixième alinéas de l'article 181 sont applicables. » 
VI. - L'article 215-1 du même code est abrogé. 
VII. - Au deuxième alinéa de l'article 272 du même code, les mots : « à l'article 215-1, deuxième alinéa » sont 
remplacés par les mots : « à l'article 272-1 ». 
VIII. - Après l'article 272 du même code, il est inséré un article 272-1 ainsi rédigé : 
« Art. 272-1. - Si l'accusé, après avoir été convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'assises, ne se 
présente pas, sans motif légitime d'excuse, au jour fixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises, ce 
dernier peut, par décision motivée, mettre à exécution l'ordonnance de prise de corps. 
« Pendant le déroulement de l'audience de la cour d'assises, la cour peut également, sur réquisition du ministère 
public, ordonner la mise à exécution de l'ordonnance de prise de corps si l'accusé se soustrait aux obligations du 
contrôle judiciaire ou s'il apparaît que la détention est l'unique moyen d'assurer sa présence lors des débats ou 
d'empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Dès le début de l'audience, la cour peut aussi, sur les 
réquisitions du ministère public, ordonner le placement de l'accusé sous contrôle judiciaire afin d'assurer sa 
présence au cours des débats ou empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Les dispositions du 
présent alinéa sont également applicables aux personnes renvoyées pour délits connexes. 
« A tout moment, la personne peut demander sa mise en liberté devant la cour. » 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

a. Version en vigueur 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  
 

­ Article 171 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 21 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
Il y a nullité lorsque la méconnaissance d'une formalité substantielle prévue par une disposition du présent code 
ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 
 

­ Article 173 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des troisième ou 
quatrième alinéas du présent article, de l'article 173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 
; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité 
de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 
194 et suivants. 
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Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
 

­ Article 173-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 87 
Sous peine d'irrecevabilité, la personne mise en examen doit faire état des moyens pris de la nullité des actes 
accomplis avant son interrogatoire de première comparution ou de cet interrogatoire lui-même dans un délai de 
six mois à compter de la notification de sa mise en examen, sauf dans le cas où elle n'aurait pu les connaître. Il en 
est de même s'agissant des moyens pris de la nullité des actes accomplis avant chacun de ses interrogatoires 
ultérieurs ou des actes qui lui ont été notifiés en application du présent code. 
Il en est de même pour le témoin assisté à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
Il en est de même pour la partie civile à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
 

­ Article 174 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 12 () JORF 6 mars 2007 
Lorsque la chambre de l'instruction est saisie sur le fondement de l'article 173 ou de l'article 221-3, tous moyens 
pris de nullité de la procédure qui lui est transmise doivent, sans préjudice du droit qui lui appartient de les relever 
d'office, lui être proposés. A défaut, les parties ne sont plus recevables à en faire état, sauf le cas où elles n'auraient 
pu les connaître. 
La chambre de l'instruction décide si l'annulation doit être limitée à tout ou partie des actes ou pièces de la 
procédure viciée ou s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure et procède comme il est dit au troisième 
alinéa de l'article 206. 
Les actes ou pièces annulés sont retirés du dossier d'information et classés au greffe de la cour d'appel. Les actes 
ou pièces de la procédure partiellement annulés sont cancellés après qu'a été établie une copie certifiée conforme 
à l'original, qui est classée au greffe de la cour d'appel. Il est interdit de tirer des actes et des pièces ou parties 
d'actes ou de pièces annulés aucun renseignement contre les parties, à peine de poursuites disciplinaires pour les 
avocats et les magistrats. 
 
Section 11 : Des ordonnances de règlement 
 

­ Article 175 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
I.-Aussitôt que l'information lui paraît terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la 
République et en avise en même temps les avocats des parties ou, si elles ne sont pas assistées par un avocat, les 
parties. L'avis est notifié soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, il peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
II.-Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps par lettre recommandée aux avocats des parties ou, si elles ne sont 
pas assistées par un avocat, aux parties. 
III.-Dans un délai de quinze jours à compter soit de chaque interrogatoire ou audition réalisé au cours de 
l'information, soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article, les parties peuvent faire connaître au juge 
d'instruction, selon les modalités prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, qu'elles souhaitent exercer l'un ou 
plusieurs des droits prévus aux IV et VI du présent article. 
IV.-Si elles ont indiqué souhaiter exercer ces droits dans les conditions prévues au III, les parties disposent, selon 
les cas mentionnés au II, d'un même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I pour 
: 
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1° Adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les mêmes modalités ; copie de ces observations 
est alors adressée en même temps au procureur de la République ; 
2° Formuler des demandes ou présenter des requêtes, selon les mêmes modalités, sur le fondement du neuvième 
alinéa de l'article 81, des articles 82-1 et 82-3, du premier alinéa de l'article 156 et du troisième alinéa de l'article 
173, sous réserve qu'elles ne soient pas irrecevables en application des articles 82-3 et 173-1. 
A l'expiration du délai mentionné au II du présent article, les parties ne sont plus recevables à adresser de telles 
observations ou à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
V.-Si les parties ont adressé des observations en application du 1° du IV, le procureur de la République dispose 
d'un délai de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser 
au juge d'instruction des réquisitions complémentaires à compter de la date à laquelle ces observations lui ont été 
communiquées. 
VI.-Si les parties ont indiqué qu'elles souhaitaient exercer ce droit conformément au III, elles disposent d'un délai 
de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des observations complémentaires à compter de la date à laquelle les réquisitions leur ont été 
communiquées. 
VII.-A l'issue, selon les cas, du délai d'un mois ou de trois mois prévu aux II et IV, ou du délai de dix jours ou 
d'un mois prévu aux V et VI, le juge d'instruction peut rendre son ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas 
reçu de réquisitions ou d'observations dans ces délais. 
VIII.-Le III, le 1° du IV, le VI et, s'agissant des requêtes en nullité, le 2° du IV sont également applicables au 
témoin assisté. 
 

­ Article 179 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 
Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 
132-78 du code pénal. 
L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 
été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 
détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 
2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 
Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 
cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 
non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 
rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 
exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 
ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 
prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 
dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 
immédiatement en liberté. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure. 
 

­ Article 183 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 38 (V) JORF 10 septembre 2002 
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Les ordonnances de règlement sont portées à la connaissance de la personne mise en examen et du témoin assisté 
et les ordonnances de renvoi ou de mise en accusation à la connaissance de la partie civile ; la notification est 
effectuée dans les délais les plus brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, soit par 
lettre recommandée. 
Sous réserve de l'application de l'article 137-3, deuxième alinéa, les décisions qui sont susceptibles de faire l'objet 
de voies de recours de la part d'une partie à la procédure ou d'un tiers conformément aux articles 99, 186 et 186-
1 leur sont notifiées dans les délais les plus brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, 
soit par lettre recommandée. Si la personne mise en examen est détenue, elles peuvent, également être portées à 
sa connaissance par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge d'instruction 
l'original ou la copie du récépissé signé par la personne. Dans tous les cas, une copie de l'acte est remise à 
l'intéressée. 
Toute notification d'acte à une partie par lettre recommandée expédiée à la dernière adresse déclarée par 
l'intéressée est réputée faite à sa personne. 
Les ordonnances mentionnées aux premier et deuxième alinéas du présent article qui doivent être portées à la 
connaissance des parties sont simultanément, et selon les mêmes modalités, portées à la connaissance de leurs 
avocats. 
Les avis destinés au procureur de la République lui sont adressés par tout moyen. Lorsque le juge d'instruction 
rend une décision ou ordonnance non conforme aux réquisitions du procureur de la République, avis en est donné 
à celui-ci par le greffier. 
Dans tous les cas, mention est portée au dossier par le greffier de la nature et de la date de la diligence faite en 
application du présent article ainsi que des formes utilisées. 
 

­ Article 184 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 19 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu de la présente section contiennent les nom, prénoms, 
date, lieu de naissance, domicile et profession de la personne mise en examen. Elles indiquent la qualification 
légale du fait imputé à celle-ci et, de façon précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des charges 
suffisantes. Cette motivation est prise au regard des réquisitions du ministère public et des observations des parties 
qui ont été adressées au juge d'instruction en application de l'article 175, en précisant les éléments à charge et à 
décharge concernant chacune des personnes mises en examen. 
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Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 1er : Dispositions générales 
 

­ Article 385 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 175 
aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à soulever 
devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 

b. Évolution de l’article 385 
 

­ Article 385 - Codifié par l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
code de procédure pénale 

Les exceptions tirées de la nullité soit de la citation, soit de la procédure antérieure, doivent, à peine de forclusion, 
être présentées avant toute défense au fond. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues à l'article 565. 
 

­ Article 385 - Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 25 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 
1993 

Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 

­ Article 385 - Modifié par Loi n°99-515 du 23 juin 1999 - art. 17 () JORF 24 juin 1999 
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Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par 
l'article 175 aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa, à soulever devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 

­ Article 385-Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 
1er janvier 2001 

Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 175 
aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à soulever 
devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
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D. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la CEDH 
 

­ CEDH, 1er mars 2006, Aff. Sejdovic c. Italie, req. n° 56581/00 

D.  Appréciation de la Cour 
1.  Principes généraux en matière de procès par contumace 
b)  Renonciation au droit de comparaître 
86.  Ni la lettre ni l'esprit de l'article 6 de la Convention n'empêchent une personne de renoncer de son plein gré 
aux garanties d'un procès équitable de manière expresse ou tacite (Kwiatkowska c. Italie (déc.), no 52868/99, 30 
novembre 2000). Cependant, pour entrer en ligne de compte sous l'angle de la Convention, la renonciation au 
droit de prendre part à l'audience doit se trouver établie de manière non équivoque et s'entourer d'un minimum de 
garanties correspondant à sa gravité (Poitrimol précité, § 31). De plus, elle ne doit se heurter à aucun intérêt public 
important (Håkansson et Sturesson c. Suède, 21 février 1990, § 66, série A no 171-A). 
87.  La Cour a estimé que, lorsqu'il ne s'agissait pas d'un inculpé atteint par une notification à personne, la 
renonciation à comparaître et à se défendre ne pouvait pas être inférée de la simple qualité de « latitante », fondée 
sur une présomption dépourvue de base factuelle suffisante (Colozza précité, § 28). Elle a également eu l'occasion 
de souligner qu'avant qu'un accusé puisse être considéré comme ayant implicitement renoncé, par son 
comportement, à un droit important sous l'angle de l'article 6 de la Convention, il doit être établi qu'il aurait pu 
raisonnablement prévoir les conséquences du comportement en question (Jones, décision précitée). 
88.  Par ailleurs, il faut qu'il n'incombe pas à l'accusé de prouver qu'il n'entendait pas se dérober à la justice, ni 
que son absence s'expliquait par un cas de force majeure (Colozza précité, § 30). En même temps, il est loisible 
aux autorités nationales d'évaluer si les excuses fournies par l'accusé pour justifier son absence étaient valables 
ou si les éléments versés au dossier permettaient de conclure que son absence était indépendante de sa volonté 
(Medenica précité, § 57). 
 

­ CEDH, 11 octobre 2012, Aff. Addelali c. France, req. n° 43353/07 

2.  Appréciation de la Cour 
 
35.  La Cour a fréquemment rappelé que les garanties de l’article 6 pouvaient s’appliquer à l’ensemble de la 
procédure, y compris aux phases de l’information préliminaire et de l’instruction judiciaire (voir, notamment, les 
arrêts Pandy c. Belgique, no 13583/02, § 50, 21 septembre 2006 et Vera Fernández-Huidobro c. Espagne, no 
74181/01, § 109, 6 janvier 2010). 
36.  L’article 6 – spécialement son paragraphe 3 – peut jouer un rôle avant la saisine du juge du fond si, et dans la 
mesure où, son inobservation initiale risque de compromettre gravement l’équité du procès et où les preuves 
obtenues durant cette phase déterminent le cadre dans lequel l’infraction imputée sera examinée au procès 
(Imbrioscia c. Suisse, 24 novembre 1993, § 36, série A no 275 et Vera Fernández-Huidobro, précité, § 111). Ainsi 
qu’il est établi dans la jurisprudence de la Cour, le droit énoncé au paragraphe 3 c) de l’article 6 constitue un 
élément parmi d’autres de la notion de procès équitable en matière pénale contenue au paragraphe 1 (Brennan c. 
Royaume-Uni, no 39846/98, § 45, CEDH 2001‑X, et Salduz c. Turquie [GC], no 36391/02, § 50, 27 novembre 
2008). 
37.  La Cour n’a pas à se prononcer, par principe, sur l’admissibilité de certaines sortes d’éléments de preuve, par 
exemple des éléments obtenus de manière illégale au regard du droit interne, ou encore sur la culpabilité du 
requérant. Elle doit examiner si la procédure, y compris la manière dont les éléments de preuve ont été recueillis, 
a été équitable dans son ensemble, ce qui implique l’examen de l’« illégalité » en question et, dans le cas où se 
trouve en cause la violation d’un autre droit protégé par la Convention, de la nature de cette violation (voir, 
notamment, P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, no  44787/98, § 76, CEDH 2001-IX, Heglas c. République tchèque, n 
o5935/02, §§ 89-92, 1er mars 2007). 
38.  Pour déterminer si la procédure dans son ensemble a été équitable, il faut se demander si les droits de la 
défense ont été respectés. Il faut rechercher notamment si le requérant s’est vu offrir la possibilité de remettre en 
question l’authenticité de l’élément de preuve et de s’opposer à son utilisation. Il faut prendre également en compte 
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la qualité de l’élément de preuve, y compris le point de savoir si les circonstances dans lesquelles il a été recueilli 
font douter de sa fiabilité ou de son exactitude (Bykov c. Russie [GC], no 4378/02, §§ 89-90, 10 mars 2009). 
39.  La Cour relève en l’espèce que l’information fut ouverte en juin 2004 à la suite d’un renseignement anonyme. 
Des surveillances téléphoniques furent mises en place, qui permirent l’identification des membres d’un réseau de 
trafic de stupéfiants, dont le requérant, et l’interpellation de plusieurs d’entre eux. Des perquisitions furent 
également effectuées. 
C’est à la suite de ces différents actes d’enquête que le juge d’instruction ordonna le renvoi de six personnes, y 
compris le requérant, devant le tribunal. 
40.  La Cour note encore que, pour condamner le requérant, la cour d’appel de Versailles a fondé sa décision sur 
l’identification des participants au trafic faite grâce aux écoutes téléphoniques et le dispositif de surveillance mis 
ensuite en place et ayant permis de voir le requérant entrer et sortir d’un immeuble où la drogue était stockée. Elle 
prit également en compte les déclarations de deux personnes interpellées, celles d’une quarantaine de 
consommateurs dont « certains » mettaient le requérant en cause et celles de l’épouse du requérant. Celle-ci avait 
notamment indiqué qu’elle ignorait où le requérant résidait et qu’il ne « connaissait que le métier de trafiquant de 
drogue », activité qu’il avait reprise dès sa sortir de prison. 
La cour d’appel mentionna enfin les déclarations faites par le requérant lui-même qui indiqua notamment qu’il « 
n’était nullement le cerveau de l’organisation » mais agissait sur un pied d’égalité avec deux amis, qu’ils 
s’approvisionnaient et vendaient chacun de leur côté, qu’il n’était « ni le chef ni le seul fournisseur du groupe » 
et que toutes les relations « avec les autres personnes impliquées dans le trafic, les fournisseurs ou la clientèle 
étaient fondées sur l’amitié et la confiance ». 
41.  Il ressort de ces éléments que la quasi-totalité des éléments de preuve fut recueillie pendant l’instruction du 
dossier, avant le renvoi de l’affaire devant le tribunal par le juge d’instruction. De surcroît, tous les actes d’enquête 
découlèrent des écoutes téléphoniques auxquelles il fut procédé au cours de l’été 2004. 
42.  Or, c’est précisément la légalité de ces écoutes que le requérant contesta tout au long de la procédure qui se 
déroula après son opposition au jugement qui l’avait condamné par défaut. 
43.  Le tribunal de grande instance de Nanterre statuant sur l’opposition du requérant, fut saisi de l’exception de 
nullité soulevée par celui-ci, concernant les réquisitions envoyées aux opérateurs de téléphonie. 
Il annula certaines de ces réquisitions qui avaient été faites sans l’autorisation préalable du procureur de la 
République. En conséquence, il annula tous les actes d’enquête qui avaient pour support les réquisitions annulées 
et ordonna la remise en liberté du requérant. 
44.  Toutefois, la cour d’appel, puis la Cour de cassation considérèrent que le requérant ne pouvait se prévaloir de 
la nullité de certains actes d’information car il était en fuite et ne pouvait être considéré comme une partie au sens 
de l’article 175 du code de procédure pénale. 
45.  En conséquence, les juridictions internes ne prirent pas en compte le fait que l’ordonnance de clôture n’avait 
pas été communiquée au requérant. 
46.  La question se pose dès lors de savoir si, du fait de son incapacité à contester la validité des preuves, le 
requérant a bénéficié d’un procès équitable et des droits de la défense. 
En effet, la Cour observe qu’en l’espèce l’instruction a constitué une phase cruciale de la procédure litigeuse, en 
particulier dans la mesure où tous les actes tendant à rassembler les éléments de preuve ont été accomplis par les 
autorités à ce stade (Adamkiewicz c. Pologne, no 54729/00, § 87, 2 mars 2010 et mutatis mutandis Gäfgen c. 
Allemagne [GC], no 22978/05, § 73, CEDH 2010). Le fait même que le requérant ait fait des aveux partiels devant 
la cour d’appel découle de la procédure d’instruction. 
47.  La Cour prend note du souci exposé par le Gouvernement d’éviter les manœuvres dilatoires en réglementant 
la possibilité d’invoquer les nullités des actes d’instruction. 
48.  Elle relève toutefois qu’une exception est prévue dans le droit interne à l’article 385 alinéa 3 du code de 
procédure pénale qui dispose que, lorsque les formalités de notification de la fin de l’instruction n’ont pas été 
respectées à l’égard d’une partie, celle-ci peut soulever les nullités de la procédure devant le tribunal correctionnel. 
En l’espèce, le requérant n’a pas bénéficié de cette disposition car il était considéré comme ayant été en fuite lors 
de la clôture de l’instruction. 
49.  La Cour note que la Cour de Cassation, dans un arrêt du 4 janvier 2012, a rejeté la demande de renvoi au 
Conseil constitutionnel d’une question prioritaire de constitutionnalité portant sur ce point précis. Elle a en effet 
considéré que le bénéfice de cette disposition constituerait un avantage injustifié par rapport à un prévenu qui a 
comparu normalement aux actes de la procédure (voir § 18 ci-dessus). 
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50.  La Cour rappelle sa jurisprudence constante sur la notion de « fuite » d’un inculpé, telle que réaffirmée dans 
l’affaire Sejdovic c. Italie([GC], no 56581/00, CEDH 2006‑II) : 
« 87.  La Cour a estimé que, lorsqu’il ne s’agissait pas d’un inculpé atteint par une notification à personne, la 
renonciation à comparaître et à se défendre ne pouvait pas être inférée de la simple qualité de « latitante », fondée 
sur une présomption dépourvue de base factuelle suffisante (Colozza précité, § 28). Elle a également eu l’occasion 
de souligner qu’avant qu’un accusé puisse être considéré comme ayant implicitement renoncé, par son 
comportement, à un droit important sous l’angle de l’article 6 de la Convention, il doit être établi qu’il aurait pu 
raisonnablement prévoir les conséquences du comportement en question (Jones, décision précitée). » (...) 
« 99.  Dans de précédentes affaires de condamnation par contumace, la Cour a estimé qu’aviser quelqu’un des 
poursuites intentées contre lui constitue un acte juridique d’une telle importance qu’il doit répondre à des 
conditions de forme et de fond propres à garantir l’exercice effectif des droits de l’accusé, et qu’une connaissance 
vague et non officielle ne saurait suffire (T. c. Italie précité, § 28, et Somogyi précité, § 75). La Cour ne saurait 
pour autant exclure que certains faits avérés puissent démontrer sans équivoque que l’accusé sait qu’une procédure 
pénale est dirigée contre lui et connaît la nature et la cause de l’accusation et qu’il n’a pas l’intention de prendre 
part au procès ou entend se soustraire aux poursuites. Tel pourrait être le cas, par exemple, lorsqu’un accusé 
déclare publiquement ou par écrit ne pas souhaiter donner suite aux interpellations dont il a eu connaissance par 
des sources autres que les autorités ou bien lorsqu’il parvient à échapper à une tentative d’arrestation (voir, 
notamment, Iavarazzo c. Italie (déc.), no 50489/99, 4 décembre 2001), ou encore lorsque sont portées à l’attention 
des autorités des pièces prouvant sans équivoque qu’il a connaissance de la procédure pendante contre lui et des 
accusations qui pèsent sur lui. 
« 100.  Aux yeux de la Cour, de telles circonstances ne se trouvent pas établies en l’espèce. La thèse du 
Gouvernement ne s’appuie sur aucun élément objectif autre que l’absence de l’accusé de son lieu de résidence 
habituel, lue à la lumière des preuves à charge ; elle présuppose que le requérant était impliqué dans le meurtre de 
M. S. ou bien responsable de ce crime. La Cour ne saurait donc souscrire à cet argument, qui va également à 
l’encontre de la présomption d’innocence. L’établissement légal de la culpabilité du requérant était le but d’un 
procès pénal qui, à l’époque de la déclaration de fuite, était au stade des investigations préliminaires. 
« 101.  Dans ces conditions, la Cour estime qu’il n’a pas été démontré que le requérant avait une connaissance 
suffisante des poursuites et des accusations à son encontre. Elle ne peut donc conclure qu’il a essayé de se dérober 
à la justice ou qu’il a renoncé de manière non équivoque à son droit de comparaître à l’audience. (...) » 
51.  La même approche a été retenue dans l’arrêt Hu c. Italie (no 5941/04, 28 septembre 2006, §§ 53 à 56). 
52.  Dans la présente affaire, la Cour constate qu’aucun élément du dossier ne permet d’affirmer avec certitude 
que le requérant avait connaissance du fait qu’il était recherché. 
53.  En effet, comme le démontrent les procès-verbaux produits par le Gouvernement, le requérant n’a jamais été 
informé de ce que des poursuites étaient en cours contre lui. En outre, l’ordonnance de clôture de l’instruction ne 
lui a pas été signifiée. 
Enfin, il ne ressort pas non plus du dossier que le requérant ait fait des déclarations écrites ou orales prouvant 
qu’il aurait indiqué ne pas souhaiter donner suite à des interpellations dont il aurait eu connaissance et ait ainsi 
clairement renoncé à se présenter à son procès (voir Sejdovic, précité, § 99). La Cour note en outre que les deux 
tentatives de signification du jugement du 2 juin 2005, faites respectivement les 15 décembre 2005 et 23 janvier 
2006, ont eu lieu alors que le requérant se trouvait en détention. 
54.  La Cour estime que la simple absence du requérant de son lieu de résidence habituel ou du domicile de ses 
parents ne suffit pas pour considérer que le requérant avait connaissance des poursuites et du procès à son 
encontre. On ne saurait donc en déduire qu’il était « en fuite » et a essayé de se dérober à la justice. 
55.  Dans ces conditions, la Cour est d’avis qu’offrir à un accusé le droit de faire opposition pour être rejugé en 
sa présence, mais sans qu’il puisse contester la validité des preuves retenues contre lui, est insuffisant et 
disproportionné et vide de sa substance la notion de procès équitable. 
56.  Dès lors, la Cour conclut qu’il y a eu en l’espèce violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
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b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 25 juillet 1979, n° 79-91.258 

Attendu qu'aux termes de l'article 157 du code de procédure pénale, les experts sont choisis soit sur une liste 
nationale établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur une des listes dressées par les cours d'appel ; qu'a 
titre exceptionnel, les juridictions peuvent choisir, par décision motivée, des experts ne figurant sur aucune de ces 
listes ; qu'en application de l'alinéa 2 de l'article 160 dudit code, ceux-ci sont alors tenus de prêter serment, chaque 
fois qu'ils sont commis ; 
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaque et des pièces de procédure que par ordonnance du 21 novembre 1977, le 
juge d'instruction qui était saisi d'une information contre dix médecins, dont dame x..., des chefs d'administration 
volontaire de substances nuisibles a la sante, et infraction a la règlementation sur les stupéfiants, a commis, pour 
procéder a une expertise médicolégale, trois médecins, dont le docteur jean-robert y... ; que celui-ci n'etait pas 
inscrit sur la liste nationale des experts, ni sur celle d'une cour d'appel, mais figurait seulement sur une liste 
nationale d'experts honoraires ; que le juge d'instruction n'a pas motivé le choix exceptionnel de cet expert, ni recu 
son serment avant le dépôt du rapport, le 27 février 1978 ; 
attendu qu'appelée a examiner la validité de cette expertise, en application de l'article 171 du code de procédure 
pénale, la chambre d'accusation a relevé que, d'une part, les autres experts commis étaient inscrits sur l'une des 
listes prévues a l'article 157 du code de procédure pénale, et assermentes, et que, d'autre part, le docteur y..., 
précédemment assermente, était, lors de sa désignation, expert honoraire, médecin en exercice, charge 
d'expertises, de sorte qu'il présentait les mêmes garanties de compétence et d'honorabilité que les autres médecins 
; qu'elle en a déduit qu'aucune atteinte n'avait été portée aux intérêts des inculpes, et que par suite, conformément 
a l'article 802 du code de procédure pénale, il n'y avait pas lieu de prononcer l'annulation de l'expertise ; 
mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que les prescriptions d'ordre public des articles 157, dernier alinéa, et 160, 
alinéa 2, du code de procédure pénale, édictes dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, exigeaient la 
désignation de l'expert honoraire par une décision motivée, et sa prestation de serment devant le juge d'instruction, 
et alors que l'inobservation de telles dispositions entachait de nullité l'expertise, la cour d'appel a fait une fausse 
application des textes vises au moyen ; que la cassation est ainsi encourue ; 
 

­ Cass. crim., 24 janvier 1984, n° 83-94.417 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 83, 84, d 27 et suivants, 172, 206, 591, 592 
et 802 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale, ensemble violation des droits de 
la défense ; 
" En ce que l'arrêt attaque a omis d'annuler d'office le procès-verbal d'interrogatoire dresse le 12 mai 1982 (pièce 
cotée d 118) par m. Girod, juge d'instruction qui, n'ayant fait l'objet d'aucune désignation, était radicalement 
incompétent pour instruire au lieu et place de son collègue Henri-Bonniot ; 
Ainsi que la procédure subséquente ; 
Alors que l'arrêt aurait dû annuler d'office, avec la procédure subséquente, le procès-verbal d'interrogatoire dresse 
le 12 mai 1982 par m. Girod ; 
En effet, en l'absence de désignation dans les conditions définies par les articles 83, 84, d 27 et suivants du code 
de procédure pénale, et en l'absence de justification d'une urgence quelconque, ce magistrat n'a pu valablement 
instruire au lieu et place de son collègue Henri-Bonniot, ce dernier ayant été auparavant régulièrement désigné et 
ayant continue d'instruire après le 12 mai 1982, cette omission constituant une nullité substantielle touchant a 
l'organisation et a la composition des juridictions, qui sont d'ordre public, et comme telle échappent aux prévisions 
de l'article 802 du code de procédure pénale ; 
" Attendu que par procès-verbal du 12 mai 1982, le juge d'instruction Girod, suppléant son collègue Henry-Bonnot 
désigné, conformément a l'article 83 du code de procédure pénale, pour instruire l'information suivie contre x..., 
a notifié à l'inculpe les résultats de diverses expertises ; 
Attendu que s'agissant d'un acte isole, ce qui n'est pas discute par le demandeur, ce magistrat, lui-même juge 
d'instruction, n'avait pas à être désigné par le tribunal, ce qui eut été le cas s'il avait été amené a remplacer henry-
Bonnot dans les hypothèses prévues par l'alinéa 3 de l'article 84 du code de procédure pénale, et que, par suite, il 
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n'était pas tenu de justifier l'urgence exigée a l'alinéa 4 de l'article précité lui permettant de suppléer le juge charge 
de l'affaire, ladite urgence étant présumée ; 
D'ou il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cass. crim., 10 juin 2009, n° 09-81.902 

Vu les articles 181, alinéa 4, et 215 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, selon ces textes, la décision de mise en accusation, lorsqu'elle est devenue définitive, couvre, s'il en 
existe, les vices de procédure ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'Honorius Jean-François C..., Mamod FG... 
Z..., A... Ali Yohan, alias Abbas B... z... et FF...ont été renvoyés devant la cour d'assises, pour les deux premiers, 
sous l'accusation d'assassinats et tentatives d'assassinats, par ordonnance du juge d'instruction en date du 18 
décembre 2007, et, pour le troisième et le quatrième, sous l'accusation, l'un d'assassinat et de tentatives 
d'assassinats, l'autre de complicité de ces crimes, par arrêts de la chambre de l'instruction en date du 28 mars 2008 
; 
Attendu que, pour prononcer l'annulation de la procédure et constater que la cour n'était plus valablement saisie, 
l'arrêt attaqué, statuant sur un incident contentieux, retient qu'il est apparu à l'audience que l'un des enquêteurs 
avait, antérieurement à la plainte initiale, recueilli les déclarations de la victime et divers renseignements hors sa 
compétence territoriale et sans en dresser procès-verbal ; que l'arrêt ajoute que l'irrégularité alléguée ne visant pas 
un acte de procédure, mais une violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, l'article 
181, alinéa 4, du code de procédure pénale n'est pas applicable ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'en l'état des décisions de mise en accusation précitées, elle ne pouvait 
que déclarer irrecevable l'exception de nullité, la cour, qui a méconnu le sens et la portée des textes susvisés, a 
excédé ses pouvoirs ; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens proposés : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'assises de Saint-Denis de la Réunion, 
en date du 24 février 2009, ensemble les débats qui l'ont précédé ; 
 

­ Cass. crim., 2 septembre 2009, n° 09-83.008 

Vu les articles 181, alinéa 4, et 215 du code de procédure pénale, ensemble l'article 706-113 du même code ; 
Attendu que, d'une part, selon les deux premiers de ces textes, la décision de mise en accusation, lorsqu'elle est 
devenue définitive, couvre, s'il en existe, les vices de procédure ; 
Attendu que, d'autre part, le troisième de ces textes, qui prévoit que le curateur est informé des poursuites, 
n'accorde pas à ce dernier un droit d'appel ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Joël X... et Patricia Y..., épouse X..., ont été 
renvoyés devant la cour d'assises, le premier, pour viols et agressions sexuelles aggravés, et la seconde, pour non-
dénonciation de crime et de mauvais traitements sur mineurs de quinze ans, par ordonnance du juge d'instruction 
en date du 23 juillet 2008 ; 
Attendu que, pour annuler cette décision, l'arrêt attaqué, statuant sur un incident contentieux, retient qu'elle n'a été 
notifiée ni au juge des tutelles ni au curateur, alors que Joël X... a été placé sous le régime de la tutelle, par 
jugement du 17 janvier 1989, puis sous le régime de la curatelle, par jugement du 10 avril 2001 ; que les juges 
ajoutent que cette formalité, substantielle ainsi qu'il ressort des dispositions de l'article 706-113 du code de 
procédure pénale, n'ayant pas été observée en l'espèce, "il s'ensuit que les dispositions de l'article 305-1 du code 
de procédure pénale ne peuvent recevoir application dès lors que l'ordonnance de mise en accusation du 23 juillet 
2008 n'est pas devenue définitive" ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, le curateur ne disposant pas du droit d'appel de l'ordonnance de 
mise en accusation précitée, celle-ci était devenue définitive, la cour, qui ne pouvait que déclarer irrecevable 
l'exception de nullité, a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et a excédé ses pouvoirs ; 
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­ Cass. crim. 16 janvier 2013, n° 11-83.689 

Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que les exceptions de nullité qu'il a soulevées ont été 
déclarées irrecevables dès lors que, d'une part, en application de l'article 385, alinéa 1er, du code de procédure 
pénale, la juridiction correctionnelle saisie par une ordonnance de renvoi n'a pas qualité pour constater les nullités 
de la procédure antérieure, d'autre part, n'ayant pas déféré aux convocations du juge d'instruction et ayant eu 
connaissance du mandat d'arrêt décerné à son encontre, il s'est soustrait à la justice et ne peut donc bénéficier des 
autres dispositions dudit article, enfin, il a été mis en mesure de discuter, devant la juridiction de jugement, la 
valeur probante des éléments réunis contre lui ; 
D'où il suit que les moyens, dont le premier, pris en sa première branche, est devenu sans objet à la suite de l'arrêt, 
en date du 8 février 2012, par lequel la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu à renvoi devant le Conseil 
constitutionnel de la question prioritaire de constitutionnalité posée par le demandeur, et le troisième manque en 
fait, seront écartés ; 
 
 

­ Cass. crim., 8 avril 2015, n° 14-88.216 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
 
« Les dispositions des articles 134, alinéa 3, et 385, alinéa 3, du code de procédure pénale sont-elles contraires à 
la Constitution au regard de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ainsi qu'aux droits à 
un recours juridictionnel effectif, à une procédure juste et équitable et au respect des droits de la défense, en ce 
que les personnes ayant fait I'objet d'un mandat d'arrêt valant mise en examen ne bénéficient pas de la qualité de 
partie au sens de l'article 175 du code de procédure pénale, ne se voient pas notifier d'avis de fin d'information et 
sont irrecevables à se prévaloir des dispositions de I'article 385, alinéa 3, pour soulever devant la juridiction de 
jugement tout moyen de nullité susceptible d'avoir affecté la procédure d'instruction antérieurement à son 
règlement, sans distinguer les requérants, dont la fuite est avérée pendant et après l'instruction, des requérants qui 
ne se sont pas placés de leur propre fait dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions de l'article 175 du code 
de procédure pénale ? » ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées conformes 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que, si la personne, se 
sachant recherchée et se soustrayant volontairement à la procédure d'information, est en fuite, elle se place, de son 
propre fait, dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions des articles 175 du code de procédure pénale ; que 
le bénéfice de ces dispositions, dont le corollaire est le droit d'accéder à la procédure, constituerait dans ce cas un 
avantage injustifié par rapport à la personne mise en examen ou au témoin assisté qui a normalement comparu 
aux actes de la procédure et serait contraire à l'objectif, à valeur constitutionnelle, de bonne administration de la 
justice ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cass. crim. , 15 mai 2018, n° 17-82.866 

Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel soulevée 
par le prévenu qui soutenait que n'ayant jamais été en fuite, il aurait dû être mis en examen et se voir notifier 
l'ordonnance, l'arrêt attaqué, après avoir relevé que M. X... avait été entendu au cours de l'enquête initiale, retient 
que ce dernier n'a pas déféré à la convocation du juge d'instruction ni à celle de l'expert urologue désigné, que les 
investigations diligentées par les gendarmes en vue de localiser le prévenu en exécution du mandat de recherches 
se sont avérées infructueuses, que plusieurs courriers ont été laissés à son domicile, dont le portail était cadenassé 
et le jardin non entretenu et où l'intéressé, selon les services de la mairie, n'avait plus été vu depuis plusieurs mois, 
que de nombreuses réquisitions ont été adressées en vain, que l'épouse de M. X... a déclaré qu'il était reparti dans 
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le Nord de la France sans pouvoir fournir aucune adresse et que les proches de Mme Antoinette A... n'avaient plus 
de nouvelles de M. X... depuis un an et demi ; que les juges en déduisent que l'état de fuite est caractérisé à toutes 
les étapes de la procédure et justifiait que le juge d'instruction délivre à son encontre un mandat d'arrêt, lequel a 
été suivi de deux procès-verbaux de recherches infructueuses ; que la cour d'appel retient par ailleurs que selon 
l'article 134 du code de procédure pénale, lorsque la personne qui a fait l'objet d'un mandat d'arrêt n'est pas saisie 
et qu'un procès verbal de recherches infructueuses est adressé au magistrat instructeur, la personne est alors 
considérée comme mise en examen pour l'application de l'article 176 du code de procédure pénale, que le juge 
d'instruction a, en conséquence, rendu une ordonnance de renvoi qui n'a pu être notifiée à M. X..., lequel n'avait 
pas la qualité de partie au sens de l'article 175 dudit code et que dès lors, le prévenu ne peut se prévaloir des 
dispositions de l'article 385 du même code, l'ordonnance de renvoi ayant purgé, s'il en existait, tous les vices de 
procédure, conformément aux dispositions de l'article 179 de ce code ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que M. X... se savait recherché, s'était soustrait 
volontairement à la procédure d'information et se trouvait par conséquent en fuite au cours de celle-ci, et dès lors 
que, d'une part, il a été mis en mesure, devant les juridictions de jugement, de discuter les éléments de preuve 
réunis contre lui, d'autre part, seul l'état de fuite au cours de l'information importait pour apprécier si le prévenu 
s'était lui-même placé pour ce motif dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions des articles 175 et 385, 
alinéa 3, du code de procédure pénale, la cour d'appel, qui a répondu comme elle le devait aux conclusions dont 
elle était saisie, a justifié sa décision sans méconnaître la disposition conventionnelle invoquée ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe des droits de la défense et le principe du contradictoire 

 

­ Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer que la loi 
relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au principe constitutionnel du 
respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; qu'ainsi, 
il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 733-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère 
de « mesures d'administration judiciaire » aux décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le juge de 
l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se conformer aux 
règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le respect des droits de la 
défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi, 
satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de déférer 
devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal pour enfants, les 
décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le tribunal compétent ne peut 
rendre sa décision qu'après « avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu en leurs observations, s'ils en ont 
fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile » ; que ces dispositions impliquent, conformément 
au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au condamné le recours formé par le procureur de 
la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du 
tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le juge de 
l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine ou des réductions 
du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-mêmes, sans incidence sur 
l'application du principe des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
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­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 



25 
 
 

faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction]  

3. Considérant que, selon le requérant, en permettant au juge des libertés et de la détention de prendre une décision 
sur la détention provisoire sans débat contradictoire préalable, l'article 146 du code de procédure pénale porte 
atteinte au caractère contradictoire de la procédure ; qu'en ne mentionnant pas les décisions prévues par cet article 
146 dans la liste des décisions et ordonnances du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention dont 
la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de l'article 186 du même code méconnaîtrait le 
droit à un recours juridictionnel effectif ;  
- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2018-712 QPC du 8 juin 2018, M. Thierry D. [Irrecevabilité de l'opposition à un 
jugement par défaut lorsque la peine est prescrite] 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Il en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
7. Selon l'article 489 du code de procédure pénale, le jugement par défaut prononcé par le tribunal correctionnel 
est non avenu dans toutes ses dispositions si le prévenu forme opposition à son exécution. En application de 
l'article 491 du même code, si la signification du jugement a été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit 
être formée, à compter de cette signification, dans un délai de dix jours si le prévenu réside en France 
métropolitaine ou dans celui d'un mois s'il réside hors de ce territoire. En application de l'article 492 du même 
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code, si la signification du jugement n'a pas été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit être formée dans 
les mêmes délais, « qui courent à compter de la signification du jugement faite à domicile, à étude d'huissier de 
justice ou à parquet ». Toutefois, conformément au deuxième alinéa de ce même article, s'il s'agit d'un jugement 
de condamnation et s'il ne résulte pas d'un acte de procédure ou d'un acte d'exécution quelconque que le prévenu 
a eu connaissance de la signification, l'opposition, tant en ce qui concerne les intérêts civils que la condamnation 
pénale, reste recevable, sous réserve que la peine ne soit pas prescrite. 
8. En premier lieu, la personne condamnée par défaut, qui n'a pas eu connaissance de la citation à comparaître 
devant la juridiction de jugement et n'a donc pas pu faire valoir ses moyens de défense devant elle, a cependant la 
possibilité de le faire, à l'occasion d'une nouvelle procédure, si elle est en mesure de former opposition contre 
cette condamnation ou d'interjeter appel. 
9. En deuxième lieu, d'une part, en application des dispositions citées précédemment, la personne condamnée par 
défaut peut former opposition tant qu'elle n'a pas eu connaissance de la décision de condamnation. Toutefois, 
selon les dispositions contestées, lorsque la peine est prescrite, cette opposition n'est plus recevable, tant en ce qui 
concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, alors même que la personne condamnée n'a jamais eu 
connaissance de ce jugement avant cette prescription. 
10. D'autre part, l'article 499 du code de procédure pénale prévoit que, si le jugement est rendu par défaut, la 
personne condamnée peut interjeter appel dans un délai de dix jours à compter de la signification du jugement, 
quel qu'en soit le mode. Ce délai d'appel peut donc commencer à courir à l'encontre d'une personne condamnée 
par défaut alors même qu'elle n'a pas eu connaissance de la signification du jugement. 
11. Par conséquent, il résulte de ce qui précède que la personne condamnée par défaut peut, lorsqu'elle prend 
connaissance de la signification de la décision de condamnation postérieurement à la prescription de la peine, se 
trouver dans l'impossibilité de contester cette décision que ce soit par la voie de l'opposition ou par celle de l'appel. 
12. En dernier lieu, une peine, même prescrite, est susceptible d'emporter des conséquences pour la personne 
condamnée. Ainsi, une peine correctionnelle constitue, en application des articles 132-9 et 132-10 du code pénal, 
un premier terme de la récidive légale jusqu'à cinq ou dix ans après sa prescription. De la même manière, en 
application de l'article 132-30 du code pénal, en matière correctionnelle ou criminelle, le sursis simple ne peut 
être ordonné à l'égard d'une personne que lorsqu'elle n'a pas été condamnée au cours des cinq ans précédant les 
faits pour crime ou délit de droit commun à une peine de réclusion ou d'emprisonnement, y compris si cette peine 
est prescrite. Enfin, lorsqu'une personne mise en examen a déjà été condamnée à une peine d'emprisonnement 
sans sursis supérieure à un an, même prescrite, l'article 145-1 du code de procédure pénale prévoit, sous certaines 
conditions, une durée maximale de détention provisoire supérieure à quatre mois. Par ailleurs, si la condamnation 
est assortie d'un jugement sur les intérêts civils, le créancier peut, conformément à l'article L. 111-4 du code des 
procédures civiles d'exécution, poursuivre son exécution dans un délai d'au moins dix ans, même, le cas échéant, 
après prescription de la peine. 
13. Dès lors, en privant la personne condamnée par défaut de la possibilité, lorsque la peine est prescrite, de former 
opposition, lorsqu'elle n'a pas eu connaissance de sa condamnation avant cette prescription et alors que des 
conséquences restent attachées à une peine même prescrite, les dispositions contestées portent une atteinte 
excessive aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « jusqu'à l'expiration des délais de prescription 
de la peine » figurant au deuxième alinéa de l'article 492 du code de procédure pénale et les mots « ou par défaut 
» et « ou à former opposition » figurant à l'article 133-5 du code pénal doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-864 QPC du 13 novembre 2020, Société Route destination voyages [Redressement 
des cotisations et contributions sociales sur la base des informations contenues dans les procès-
verbaux de travail dissimulé] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
Le principe du contradictoire s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour 
le législateur d'en rappeler l'existence. 
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2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que les 
faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; que, 
dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure ; 
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne seront 
pas également assurés pour tous ; 
25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté qui 
est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction ; 
qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que la 
personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de décider 
en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le grief 
susénoncé ne saurait être accueilli ; 
 

­ Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994, Loi portant diverses dispositions en matière d'urbanisme 
et de construction 

2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour vice 
de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents d'urbanisme 
en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme ou créant une 
zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de prise d'effet du 
document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que ces restrictions ne 
sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, en cas de 
méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols, 
ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité d'exciper 
de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement excessive 
qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les obligations de 
l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de l'article 72 de la 
Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur l'Union européenne qui 
garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des droits prévue à l'article 16 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que les dispositions en cause ont pour 
effet de pérenniser des règlements illégaux ; 
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de la 
légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité juridique 
en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de 
ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a 
maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions 
qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander 
l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir 
contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 
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substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 
; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010 - Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés 
sur le territoire français  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ;  
5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un mineur 
isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en France 
par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par le 
ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce 
mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de maintien d'un 
étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine d'irrecevabilité, 
prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première prolongation du maintien en 
zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde prolongation » ; que l'article 57 introduit 
dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle d'irrecevabilité en matière de prolongation de la 
rétention administrative ; 
25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la première 
audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les exigences de 
l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute circonstance sa mission 
de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil constitutionnel de déclarer 
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ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas dans lesquels les irrecevabilités 
ont été révélées postérieurement à la première audience ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, la 
bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 
et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 
que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la Cour 
de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées qu'à 
l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet étranger 
et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les irrégularités qui ne 
pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont celles qu'il était possible 
d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de la première audience 
devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif 
; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013 - Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et 
autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence]  

4. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles autorisent la prise de possession par l'expropriant, avant la fixation 
définitive de l'indemnité, méconnaissent les dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; que la SCI du Bois de la Justice soutient qu'en prévoyant que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation, l'article L. 15-5 du 
même code méconnaît en outre l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession 
par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ;  
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a pu 
fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des indemnités 
définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, les 
dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas les 
exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du double degré de 
juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-5 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le montant des 
indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne méconnaissent pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014 - M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en fuite]  

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale : « La caducité 
de l'appel de l'accusé résulte également de la constatation, par le président de la cour d'assises, que ce dernier a 
pris la fuite et n'a pas pu être retrouvé avant l'ouverture de l'audience ou au cours de son déroulement » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en privant de son droit d'appel l'accusé qui n'était pas présent lors des 
débats devant la cour d'assises statuant en appel, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et le droit à 
un recours effectif ; qu'en outre, l'absence de pouvoir d'appréciation du président de la cour d'assises méconnaîtrait 
les exigences issues de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
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4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution personnelle de 
l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse valable, le législateur a 
organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-2 à 379-6 du même code ; que, 
toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises statuant en appel ;  
5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire par 
le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ;  
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles méconnaissent 
les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
8. Considérant que l'abrogation du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à cette date ; qu'afin de permettre le jugement en appel des accusés en fuite, il y a lieu de prévoir 
que, nonobstant les dispositions de l'article 380-1 du code de procédure pénale, ils pourront être jugés selon la 
procédure du défaut en matière criminelle,  
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
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­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel]  

13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération.  
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution.  
– Sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale : 
16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 
et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. 
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 
de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 - M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution 
d’un mandat d’arrêt européen]  

14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code.  
15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération.  
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18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 - M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 
d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour 
d’assises]  

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
(…) 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018, Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l’instruction en dépit d’un appel pendant devant la chambre de l’instruction], paragr. 6 à 11. 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Il 
appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant 
la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information. 
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 
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10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ou le principe d'égalité 
devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à 
la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019, M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 
d'instance en l'absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 
lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 
jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt 
général. 
5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif. 
6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est insuffisamment 
précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit produire. D'autre part, 
le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la caducité de la requête sans 
être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni même de lui préciser celles 
qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire. 
7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait connaître, 
dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires au jugement 
de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des pièces jugées 
manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne peut obtenir 
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l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le délai de recours 
n'est pas expiré. 
8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent les 
exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019, Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. Les dispositions contestées réservent au ministère public la mise en mouvement de l'action publique à l'égard 
de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises. Elles font donc obstacle à la mise en mouvement de l'action publique par une personne qui se prétend 
lésée par une infraction commise dans un tel cadre. 
5. Toutefois, même en l'absence d'engagement de poursuites par le ministère public, les dispositions contestées 
ne privent pas la partie lésée de la possibilité d'obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits commis par le militaire devant, selon le cas, le juge administratif ou le juge civil. 
6. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
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